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En convoquant un comité technique avec un point à l’ordre du jour sur la situation de la mise en œuvre
du Brexit,  le  Directeur  Inter-régional  a  estimé  répondre  à la  lettre  ouverte des  OS  qui  évoquait  les
difficultés des unités Brexit du littoral.  Il a également ajouté, à la demande de l’ensemble des élus, un
point  sur les  effectifs  de la  direction d’Amiens et  fourni  les tableaux des ER pour l’ensemble de la
direction inter-régionale

Le SNAD-CGT, las de se répéter et de ne pas être écouté, n’a pas fait de déclaration liminaire…

Le OS ont toutes voté contre l’approbation du PV du précédent CTSD (11.06.2021)
Pour rappel, cette réunion avait été boycottée par l’ensemble des organisations pour dénoncer le transfert
des missions fiscales et du DAFN. 

BREXIT

M. Thillier nous a, ensuite, fait une présentation de la situation du Brexit.
Nous voulons vous informer que toutes les statistiques communiqués par M. le Directeur ne peuvent être
vérifiés dans leur exactitude par la CGT et donc le ressenti est celui de l’administration et non celui des
agents…

La frontière intelligente fait son travail.
Import : actuellement on est dans une phase stable des statistiques, avec 21 % du trafic trans-manche en
déclaration d’importation et 79 % en transit.
Export :  les  correctifs  sur  la  partie  logicielle  et  une  meilleure  préparation  des  acteurs  hors  douane
améliorent la qualité de l’appairage.

Les Britanniques  entament  la  deuxième partie  de leur Brexit  et  à partir  de 2022 vont  introduire  des
formalités à l’importation pour les marchandises provenant du continent.
Actuellement l’UE ne connaît  pas encore l’articulation des procédures tant au niveau douanier qu’au
niveau de la communication de l’information de l’obligation de contrôle de la marchandise au chauffeur
routier.
Le Royaume Uni devrait informer la France et l’UE dans les semaines à venir. Ce qui est désormais
acquis est que les contrôles s’effectueront loin de la côte pour ne pas engorger Douvres et Folkstone,
certains  seront  probablement  effectués  à  une  centaine  de  kilomètres  de  l’entrée  sur  le  territoire
britannique.

Le trafic des PL est stable, légère baisse pendant juillet/août, avec un équilibre en nombre entre les
passages de jour et ceux de nuit.
La nouvelle compagnie opérant sur le transmanche, Irish Ferries, n’a pas encore bouleversé le paysage
économique ayant un trafic encore faible.



Au niveau des contrôles douaniers on a un quasi équilibre au niveau du BC de Dunkerque entre le jour et
la nuit (51%-49 %), ce qui n’est pas le cas dans le BC de Calais.  Calais Port 62 % jour – 38 % nuit.
Calais Tunnel 57 % jour – 43 % nuit

Il existe des fortes disparités selon les jours, le samedi est plus chargé que le lundi.
A la lumière de ces chiffres il apparaît, selon l’administration, opportun de prendre le temps de réfléchir
avant un bouleversement de la cote de services des BC et des conventions ARTT. 
La CGT estime que la décision doit venir des agents pérennes de ces bureaux. 

La gestion de carnets ATA est en forte augmentation, 7500 carnets au BP de Calais depuis janvier.
Selon les bureaux de la cote ou de l’intérieur l’évolution des déclarations import/export/transit impactent
les services et démontrent un besoin indispensables d’effectifs supplémentaires selon la CGT.

La CGT a encore soulevé le problème d’effectifs du BP de Calais, avec l’explosion des carnets ATA, 90
entrepositaires agréés,  Delta T défaillant et  des dossiers transit  qui  vont  être hors délais  par manque
d’effectifs  suffisants  à  les  traiter  (l’impréparation,  volontaire  ou  non des  entreprises,  est  responsable
également de la situation).

Nous apprenons que l’administration se prépare à la mise en place des duty free sur les ports du littoral et
au Tunnel. Cette nouvelle activité est sensible par son type de marchandise et leur valeur. Bien sur la CGT
ne manquera pas de rappeler que les enjeux de fraude justifient des abondements conséquents en effectifs
dans les deux branches de notre administration (services supports compris).

La brigade de Lille Ferro est toujours tributaire du trafic Eurostar qui augmente lentement mais qui est
loin  d’être  aux niveau d’avant  hiver  2020.  La Douane est  toujours  en négociation  avec les  autorités
britanniques  pour la  mise en place des BCNJ aux gares  Eurostar  (St  Pancrace et  Ebbsfleet,  Ashford
semble ne plus rentrer dans les projets d’arrêt d’Eurostar).
Les collègues de Lille Ferro continueront à effectuer des contrôles en embarquée sur les trajets proposées
mais ne peuvent toujours pas faire des vacations de 12h.
La société Eurostar est très réactive aux réservation et, si besoin, elle peut ajouter des rames au trafic de
manière très rapide.

Actuellement le trafic passagers (train, ferry, tunnel) est à 50 % des niveaux d’avant crise sanitaire et son
retour aux chiffres d’avant 2020 ne semble pas prévu dans les mois à venir.

Les OS on fait remarque l’impact important des carnets ATA par les collègues de la surveillance, travail
qui n’avait pas été évaluée à sa juste valeur par l’administration.
Il  est  demandé à  l’administration  de  prévoir  un  guichet  dédié  aux ATA au BC de  Calais  Port  pour
fluidifier le trafic des usagers.

La société d’exploitation du port de Calais a prévu l’installation de modulaires, l’agencement des 100m2
supplémentaires a été soumis à avis de l’encadrement et des collègues du BC Calais Port. 

Les OS on souhaité que l’administration pousse les gestionnaires du Port de Calais à mettre en place une
meilleure  orientation  des  flux  d’attente  vers  nos  services  afin  d’éviter  les  files  d’attente  devant  nos
guichets. L’exemple de service d’Eurotunnel sur leur site est cité comme but a atteindre en un premier
temps.

Au niveau des effectifs de référence et des effectifs réels sur les BC et BP de Dunkerque et Calais nous
sommes presque bon partout ! Et comme on aime bien citer les philosophes modernes... « non, mais allô
quoi ! » (N. Vergara).
La CGT réclame des effectifs pérennes sur le BP de Calais et une augmentation substantielle des ER, la
charge de travail n’as pas été assez bien évaluée par l’administration. Actuellement on a encore 50 % de
l’effectif qui est composé de Paris Spé. 



Les OS ont demandé la date de parution de l’arrêté accordant les 6 CA supplémentaires promis aux agents
des BC, le DI n’a pas pu nous donner de réponse !!
Nous avons appris avec énorme stupéfaction que si le décret n’est pas paru avant la fin de l’année il ne
pourra pas être rétroactif !!! 
L’intersyndicale locale saura prendre ses responsabilités face aux défaillances de l’administration,
le conflit n’est pas un but mais une réponse au mépris des décideurs.

En réponse à une question il semblerait que l’administration avance sur le sujet de l’immobilier de la BSE
de Dunkerque et  devrait  rencontrer les responsables de la gestion du port  de Dunkerque.  Le port  de
Dunkerque commence à comprendre que la qualité d’accueil de ses structures risque de lui être nuisible et
détourner un certain trafic sur Calais.

L’inauguration du nouveau port de Calais comporte des chamboulements aussi à la BSE de Calais Port,
la mise en place de d’un 2ème point de contrôle à l’import oblige la brigade à s’adapter...et encore une
fois on va citer un philosophe moderne : « on fera avec les moyens qu’on a » (E.Meunier).
La  CGT ne  peut  admettre  que  le  manque  d’anticipation  de  l’administration  impacte  lourdement  le
fonctionnement de ce service, la suppression d’emplois dans notre direction ont été et sont néfastes pour
le service public que nous devons rendre au usagers.
Des modulaires de bonne qualité (si le référent est celui de la BSE de Dunkerque...tout ne peut être que
meilleur!) seront installes sur le nouveau port.
La pénurie de matériaux, que toutes les entreprises connaissent, ralentie la construction des bâtiments en
dur  pour  la  douane  sur  le  site  du  nouveau  Port  de  Calais.  Il  faut  rappeler  que  les  travaux  avaient
commencés  bien  avant  le  Brexit  et  que  les  acteurs  doivent  s’adapter  aux  aléas  de  la  politique
internationale. 
L’administration se cache derrière le manque d’engouements au TAM pour cette résidence pour excuser
les difficultés d’effectifs…

Nous avons invité l’administration a réfléchir à la désaffection grandissante de la BSE de Calais Port au
profit de la division du Tunnel, si l’aspect indemnitaire n’est pas à oublier il faut tenir compte de l’impact
du sous effectif auprès des collègues et probablement aussi de la modification du travail de LCF venant
du Brexit.

Nous  apprenons  que  les  agents  de  la  DI  de  Paris  aéroports  (DIPA)  qui  n’ont  pas  reçus  d’ordre  de
retourner dans leur brigade d’origine resterons sur le littoral jusqu’à fin 2021. Le SNAD-CGT, si d’un
coté souligne l’importance des agents DIPA notre DR, tant au niveau du savoir faire que celui du savoir
être, n’oublie pas que leur présence sur la cote d’opale se fait au détriment d’autres services.

La CGT regrette l’absence de détails sur les ER : nombre de paris Spé, DIPA et temps partiels.

BSE Calais Tunnel     : Encore une fois la CGT a réclamé une augmentation de la prestation horaire de
ménage. M. le Directeur Régional devrait se déplacer sur le site britannique du Tunnel en compagnie de
représentants français et britanniques d’ET, de Mme. La Cheffe du PLI. Nous souhaitons une résolution
rapide des conditions de vie des agents sur le site du tourisme Cheriton.

La CGT a expliqué aux participants du CTSD qu’à partir du 1er octobre 2021 les français se rendant en
G.B devront être munis d’un passeport. Si ce document n’est pas nécessaire pour les agents de la BSE CT
au quotidien on s’interroge sur sa nécessitée en cas d’obligation de retour via le ferry à Douvres. La CGT
a affirmé son opposition à l’utilisation de documents d’identités personnels pour l’activité professionnelle.
Elle demande la mise la mise en place d’un passeport administratif avec prise en charge de la photo
d’identité par l’administration. Un rencontre avec l’UK Border Force est prévue.



TÉLÉTRAVAIL

A partir du 1er octobre, on passe d’un télétravail de crise à un télétravail perenne selon l’instruction cadre
du 19 juillet 2021.
Le téléservice  SIRHIUS est  l’applicatif  indispensable pour  déposer  les  demandes  au plus  tard  le  22
septembre compris. Les demandes des agents seront étudiés par le N+1 qui sera le seul à autoriser ou
refuser le télétravail.  Les demandes déposées avant le 22/09/2021 seront traités en priorités avec une
éventuelle mise en œuvre au 1er Octobre. Les sollicitations de télétravail déposées après le 22/09 seront
traités au fil de l’eau avec une obligation de réponse du N+1 dans les 30 jours suivants.

L’administration demande aux collègues de bien évaluer la demande, un seul élément peut entraîner le
refus de toute la demande.
La règle du bon fonctionnement du service primera sur tout accord ou refus des demandes.
L’application ne fait pas, pour le moment, de contrôle de cohérence entre la demande et la règle ARTT
affiché. 
Il faut remplir la quotité due par jour de chaque convention.
Selon les accords ministériels un agent à 100 % peut solliciter jusqu’à 3 jours de TT, un agent à 80 % 2
jours et  un agent  à  60 % 1jour.  Le tout  est  dicté  par  l’obligation de 2 jours  minimum de présentiel
hebdomadaire.
En télétravail le gain d’heures n’est pas possible.
Le jour flottant est  autorisée mais doit  être bien identifiée dans la cote de service prévisionnelle des
services.
Suite aux questions de la CGT on peut vous informer que si le TT d’un agent déstabilise le service, au
niveau des effectifs,  celui  ci  pourra être annulé.  Les règles ne sont  pas figées,  lors des mouvements
annuels le chef de service doit évaluer à nouveau la cohérence du système TT avec le bon fonctionnement
de l’activité. Il pourra y avoir des ajustements. Nous imaginons déjà les tensions dans les bureaux…

L’administration exige des postulants de prévoir un lieu adéquats au TT et une connexion internet de
qualité, il n’y aura pas de contrôles physiques, mais si le télétravailleur ne satisfait pas aux exigences de
qualité de connexion internet le TT pourra être annulé.
La ligne téléphonique devra être déportée les jours de TT, selon l’option choisie par l’agent : bascule sur
le  téléphone  portable  professionnel,  bascule  sur  le  téléphone  fixe  ou  utilisation  d’un  software  de
téléphonie VoIp sur le pc de télétravail.
L’agent doit designer un lieu bien déterminé de télétravail et y rester...l’itinérance n’est pas possible même
momentanée.
L’indemnité pour couvrir les frais du télétravail sera rétroactive au 1er septembre et à hauteur de 2,50€/jour

La direction interrégionale doit se renseigner sur la possibilité de couvrir des plages horaires différentes
selon les jours de TT, cette option n’est pas disponible actuellement.

TRANSFERT FISCALITÉ

On nous a fait un résumé de la situation de l’abandon par notre administration des missions fiscales et du
DAFN...encore une fois tout va bien pour les agents...selon l’administration. Les agents on accès à 3
bourses du travail départementales (postes ouverts aux restructurés avant le TAM) et à 3 tours de TAM.
Seul deux agents ont semblé intéressés par les journées portes ouvertes de le DDFIP.

La  sous  évaluation  de  la  charge  de  travail  du  Brexit  va  permettre  à  l’administration  de  caser  des
restructurées plus facilement dans notre inter-région qu’ailleurs en France.
La CGT est toujours aussi interloquée sur ce transfert qu’elle a combattu jusqu’au bout, nous avons aussi
fait remonter une série de questions d’un agent restructuré et attendons le retour de la DG via la FRHL.



Pour le  moment  les  collègues  restructurés  doivent  attendre la  sortie  des  arrêtés  nominatifs  pour  être
considérés comme étant restructurés.

SITUATION RH AMIENS

Ce point a été ajoutée en amont sur demande de l’intersyndicale de la DI, la situation des effectifs est très
préoccupante  et  la  résidence  unique  peu  attractive,  néanmoins  notre  syndicat  à  voulu  informer
l’administration  le  souhait  d’un  agent  de  rejoindre  Amiens,  espérons  que  l’administration  fasse  du
gagnant-gagnant. Les affectations suite au TAM pourrons, si les agents le souhaitent, être anticipées.
2 agents Paris Spéciaux sont attendu d’ici début octobre sur Amiens.

M. le DI regrette l’absence d’outil au niveau national pour évaluer la charge de travail et par conséquent
les effectifs nécessaires pour l’accomplir...la CGT aussi, on doute sur des résultats concordants.

La CGT demande une augmentation des E.R des trois bureaux de la direction pour 2022 car elle estime
qu’ils sont insuffisants pour assurer leur bon fonctionnement.

Cela passe par une politique plus importante de recrutement par concours afin d’avoir, en cas d’absence
de demandes de mutation vers ces résidences, des sorties de stage pour combler les postes vacants. En
effet, depuis plusieurs années, seul le bureau de Compiègne est régulièrement sollicitée au TAM

DIVERS

Pétition CAMARI
L’intersyndicale de la DR de Dunkerque a remis une pétition des agents signée par presque la moitié des
collègues de la division du Tunnel. Les signataires demandent une revalorisation de la prime CAMARI
pour atteindre 50€/mensuels. La dernière proposition de le DG était à hauteur de 8€/mois/agent…

La situation préoccupante des effectifs des Maîtres de chiens Explos du Tunnel ne trouve pas de solution
et des effectifs supplémentaires ne sont pas prévus.

Sans surprise nous avons appris que notre DI n’a pas été retenue pour expérimenter les Équipements de
Protections  Individuels  pour  les  collègues  Op/Co et  notamment  ceux  travaillant  dans  les  BC.
Probablement le grand nombre d’agents concernés a fait faire des choix économiques. Hélas.

La  douane  continuera  a  participer  aux  contrôles  conjoints  d’immigration,  la  CGT demande  que  ces
contrôles soient programmes à l’avance pour une meilleure gestion opérationnelle.



Point COVID

09  septembre 2021 (semaine)
Agents malades 127 ( 96 SU et  31 OP/CO-AG) +1 nouveau cas
Agents en septaine 2 ( 1 SU et  1 OP/CO-AG)
Agents ayant bénéficié d’au moins un jour d’ASA 38 ( 32 SU et 6  OP/CO-AG)
Agents ayant bénéficié d’au moins un jour de télétravail 269 ( 33 SU et  236 OP/CO-AG)
Agents en présentiel le 09/09/21 891 ( 535 SU et 356 OP/CO-AG)
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